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Arrêt n° 7/2007 
du 11 janvier 2007 

 
 
 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause :  les questions préjudicielles relatives à l’article 135, § 1er, du Code 

d’instruction criminelle, posées par la Cour d’appel de Gand. 

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents A. Arts et M. Melchior, et des juges L. Lavrysen, J.-P. Snappe, 

J.-P. Moerman, E. Derycke et J. Spreutels, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Arts, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des questions préjudicielles et procédure 
 
 Par arrêt du 25 avril 2006 en cause du ministère public et des parties civiles E. Ghillebert, 
F. Ghillebert et M. Caron contre G. Verbeke et E. Lozie, dont l’expédition est parvenue au 
greffe de la Cour d’arbitrage le 11 mai 2006, la Cour d’appel de Gand a posé les questions 
préjudicielles suivantes : 
 
 1.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques en tant qu’il donne le droit à une partie civile d’interjeter appel de toutes les 
ordonnances de la chambre du conseil, même en cas de renvoi d’un inculpé, alors que ledit 
inculpé ne peut fait valoir ce même droit que dans les circonstances spécifiques prévues par 
l’article 135, § 2, du Code d’instruction criminelle ? »; 
 
 2.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques en tant qu’il donne le droit à une partie civile d’interjeter appel de toutes les 
ordonnances de la chambre du conseil, même lorsqu’il s’agit d’une ordonnance de renvoi de la 
chambre du conseil vers la juridiction pénale compétente, alors que l’inculpé ne dispose pas de 
ce droit en cas de renvoi vers la même juridiction, sauf dans les cas d’exception prévus par 
l’article 135, § 2, du Code d’instruction criminelle ? »; 
 
 3.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques en tant qu’il donne le droit à une partie civile d’interjeter appel de toutes les 
ordonnances de la chambre du conseil, même lorsqu’il s’agit d’une ordonnance de renvoi, et ce 
en se fondant exclusivement sur le motif d’une possible satisfaction plus importante en cas de 
renvoi d’un inculpé vers une cour d’assises que vers un juge correctionnel, contrairement à 
l’inculpé qui ne peut faire valoir ce même droit, sauf dans les cas prévus par l’article 135, § 2, 
du Code d’instruction criminelle, bien qu’il puisse poursuivre le même intérêt que la partie 
civile, à savoir une possibilité plus grande d’acquittement devant un jury et/ou le même 
jugement que devant le juge pénal ? »; 
 
 4.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 1er du titre 
préliminaire du Code de procédure pénale, l’article 6 de la Convention européenne des droits 
de l’homme et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en tant 
qu’il donne le droit à une partie civile, en interjetant appel d’une ordonnance de renvoi, 
d’exercer l’action publique, ce qui revient en principe au seul ministère public, alors que 
l’inculpé lui-même ne peut interjeter pareil appel, sauf lorsque les conditions de l’article 135, 
§ 2 du Code d’instruction criminelle sont remplies, sur la base du principe, d’une part, que la 
politique du ministère public en matière de poursuites ne revient pas aux parties et n’est pas 
non plus soumise à leur appréciation et, d’autre part, que les droits de l’inculpé en cas de 
renvoi vers le juge du fond s’appliquent pleinement, inégalité qui, en l’espèce, consisterait en 
ce que la partie civile, qui peut également faire valoir ses droits devant le juge du fond, pourrait 
s’immiscer dans la politique en matière de poursuites et pourrait interjeter un appel recevable 
sur la base d’intérêts purement individuels, ce qui relève, également en cas de renvoi vers le 
juge du fond, de la compétence dudit juge du fond ? »; 
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 5.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 63 du Code 
d’instruction criminelle, l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et 
l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en tant qu’il donne le 
droit à une partie civile d’interjeter appel de toutes les ordonnances de la chambre du conseil, 
même lorsqu’il s’agit d’une ordonnance de renvoi, alors que l’inculpé ne dispose de ce droit 
que dans les cas d’exception visés à l’article 135, § 2, du Code d’instruction criminelle, dans la 
mesure où l’intérêt que la partie civile fait valoir à cette fin ne vise pas l’exercice de l’action 
publique en tant que tel mais une éventuelle satisfaction financière et/ou morale plus 
importante, ce qui en soi exige une appréciation sur le fond, alors que l’article 63 du Code 
d’instruction criminelle n’offre à la partie civile la possibilité de déclencher l’action publique 
que moyennant la démonstration d’un intérêt, c’est-à-dire un préjudice non chiffré, alors que 
l’inculpé ne dispose pas de ce droit parce que l’ordonnance de renvoi saisit le juge du fond et 
qu’il peut épuiser ses moyens devant ce juge du fond ? »; 
 
 6.  « L’article 135, § 1er, du Code d’instruction criminelle, combiné avec l’article 135, § 2, 
du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 211bis du Code 
d’instruction criminelle, l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et 
l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en tant qu’il donne le 
droit à une partie civile d’interjeter appel de toutes les décisions de la chambre du conseil, 
même lorsqu’il s’agit d’une ordonnance de renvoi, alors que l’inculpé ne dispose de ce droit 
que dans les cas d’exception visés à l’article 135, § 2 du Code d’instruction criminelle, et alors 
que cet appel repose sur les intérêts purement individuels d’une partie civile, ce qui reviendrait 
de facto à ce qu’une partie civile, y compris dans le cas d’une ordonnance de renvoi, puisse 
encore, en dehors de tout appel du ministère public, modifier et/ou aggraver la situation pénale 
d’un inculpé renvoyé devant un juge du fond, hors le cas d’un appel contre un non-lieu ou d’un 
appel par le ministère public ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  E. Ghillebert, demeurant à 8900 Ypres, Boterstraat 54, boîte 1A, et F. Ghillebert et 
M. Caron, demeurant à 8950 Hevelland-Nieuwkerke, Bloementuil 3; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 A l’audience publique du 8 novembre 2006 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me H. Vermeire, qui comparaissait également loco Me P. Van Eeckhaut, avocats au 
barreau de Gand, pour E. Ghillebert, F. Ghillebert et M. Caron; 
 
 .  Me E. Jacubowitz, qui comparaissait également loco Me P. De Maeyer, avocats au 
barreau de Bruxelles, pour le Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs L. Lavrysen et J.-P. Snappe ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
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 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage relatives à la 
procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 L’un des inculpés dans l’affaire examinée par le juge a quo a été renvoyé devant le tribunal correctionnel par 
la chambre du conseil du Tribunal de première instance d’Ypres. Les parties civiles ont interjeté appel de ce 
renvoi devant la chambre des mises en accusation de la Cour d’appel de Gand. Elles demandent le renvoi de 
l’inculpé devant la Cour d’assises au motif que cela leur procurerait une satisfaction et une indemnisation morales 
plus importantes. 
 
 La chambre des mises en accusation se demande si le principe d’égalité n’est pas violé en ce qu’un inculpé 
renvoyé ne possède pas le même droit que les parties civiles d’interjeter appel de l’ordonnance de renvoi de la 
chambre du conseil, « bien qu’il puisse avoir tout autant intérêt à un renvoi devant un jury, compte tenu de la 
possibilité plus importante d’acquittement, cependant que le jury peut également infliger une peine 
correctionnelle ». 
 
 Avant de statuer, la chambre des mises en accusation pose les questions préjudicielles reproduites ci-dessus. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Selon le Conseil des ministres, les six questions préjudicielles ont en substance le même objet, savoir 
s’il existe une discrimination en ce qu’une possibilité d’appel quasi illimitée est prévue pour la partie civile, alors 
que l’inculpé ne dispose de cette possibilité que dans des cas exceptionnels, étant entendu que la partie civile 
empiète de ce fait sur un terrain réservé au ministère public. 
 
 Le Conseil des ministres considère que la différence de traitement des deux catégories repose sur un critère 
objectif. Il renvoie à ce propos aux arrêts nos 82/94, 22/95 et 29/98 de la Cour. 
 
 Se référant à la même jurisprudence et aux travaux préparatoires relatifs à la modification consécutive de la 
disposition en cause, le Conseil des ministres estime justifié que l’inculpé ne puisse pas faire valoir, devant la 
chambre des mises en accusation, l’absence d’objections suffisantes pour le renvoyer devant la juridiction de 
jugement. D’autre part, il serait justifié que la partie civile dispose de la possibilité d’attaquer la décision de 
renvoi, en particulier lorsque celle-ci s’accompagne de l’admission de circonstances atténuantes. Non seulement 
l’admission de circonstances atténuantes par la juridiction d’instruction lie la juridiction de jugement, ce qui peut 
être considéré comme irrémédiablement préjudiciable pour l’action publique, mais en outre, une décision de 
renvoi peut avoir des implications pour l’action civile, parce qu’elle statue sur l’existence d’un lien de causalité 
entre le préjudice de la victime et sa propre faute. 
 
 De surcroît, relève le Conseil des ministres, le législateur a attribué à la partie civile un rôle qui dépasse les 
limites de son action civile. Lors de la rédaction de l’article 135 du Code d’instruction criminelle en 1808, la 
partie civile s’est vu octroyer une fonction de « chien de garde » à l’égard du ministère public. Ceci expliquerait 
pourquoi l’appel est également possible lorsque la partie civile ne court aucun risque, comme en cas de 
correctionnalisation. 
 
 En revanche, le Conseil des ministres conteste l’intérêt d’un inculpé à interjeter appel d’une décision de 
renvoi dans laquelle des circonstances atténuantes ont été prises en compte, qui ont permis le renvoi devant le 
tribunal correctionnel. Etant donné que cette décision de justice doit être réputée avoir été prise au bénéfice de 
l’inculpé, le Conseil des ministres n’aperçoit pas en quoi ce même inculpé posséderait un intérêt en droit pour 
attaquer cette décision qui lui est favorable. 
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 Enfin, le Conseil des ministres estime que la différence de traitement n’entraîne pas d’effets manifestement 
déraisonnables, vu que l’inculpé peut encore se défendre pleinement devant la juridiction de jugement. 
 
 A.2.  Les parties civiles devant le juge a quo considèrent elles aussi que les questions préjudicielles appellent 
une réponse négative. Elles renvoient à la même jurisprudence que le Conseil des ministres, ainsi qu’à l’arrêt 
n° 5/2002 de la Cour. 
 
 Il existe entre la partie civile et l’inculpé une différence fondamentale qui repose sur des critères objectifs, 
disent à leur tour les parties civiles devant le juge a quo, et la différence de traitement n’imposerait pas 
d’obligations disproportionnées à l’inculpé. 
 
 Selon les parties civiles devant le juge a quo, la partie civile qui interjette appel d’une décision de renvoi de 
la chambre du conseil ne s’ingère pas dans les poursuites pénales, mais fait valoir ses propres intérêts civils. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  Les questions préjudicielles invitent en substance la Cour à examiner si l’article 135 

du Code d’instruction criminelle viole les articles 10 et 11 de la Constitution, l’article 6 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, l’article 14 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, l’article 1er du titre préliminaire du Code de procédure pénale et les 

articles 63 et 211bis du Code d’instruction criminelle en ce qu’il accorde à la partie civile le 

droit d’interjeter appel de toutes les ordonnances de la chambre du conseil (§ 1er), alors qu’il 

n’accorde à l’inculpé le droit d’interjeter appel des ordonnances de la chambre du conseil que 

dans certaines circonstances (§ 2). Le juge a quo constate en particulier que l’inculpé n’a pas le 

droit d’interjeter appel du renvoi devant le tribunal correctionnel « bien qu’il puisse avoir tout 

autant intérêt à un renvoi devant un jury compte tenu de la possibilité plus importante 

d’acquittement, cependant que le jury peut également infliger une peine correctionnelle ». 
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 B.2.  La Cour n’est pas compétente pour contrôler directement des normes législatives au 

regard d’une disposition conventionnelle. La Cour ne peut dès lors contrôler la disposition en 

cause qu’au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec les dispositions 

conventionnelles précitées. 

 

 La Cour n’est pas davantage compétente pour contrôler l’article 135 du Code d’instruction 

criminelle au regard d’autres dispositions du même Code. 

 

 B.3.  L’article 135 du Code d’instruction criminelle énonce : 

 

 « § 1er.  Le ministère public et la partie civile peuvent interjeter appel de toutes les 
ordonnances de la chambre du conseil. 
 
 § 2.  En cas d’irrégularités, d’omissions ou de causes de nullité visées à l’article 131, § 1er, 
ou relatives à l’ordonnance de renvoi, l’inculpé peut interjeter appel des ordonnances de renvoi 
prévues aux articles 129 et 130, sans préjudice de l’appel visé à l’article 539 du présent Code. 
Il en va de même pour les causes d’irrecevabilité ou d’extinction de l’action publique. En cas 
d’irrégularités, d’omissions ou de causes de nullité visées à l’article 131, § 1er, l’appel n’est 
recevable que si le moyen a été invoqué par conclusions écrites devant la chambre du conseil. 
Il en va de même pour les causes d’irrecevabilité ou d’extinction de l’action publique, sauf 
lorsque ces causes sont acquises postérieurement aux débats devant la chambre du conseil. 
 
 […] ». 
 

 B.4.  La constitution de partie civile prévue par l’article 63 du Code d’instruction 

criminelle a pour objectif de permettre aux parties lésées de mettre elles-mêmes en mouvement 

l’action publique, afin de pallier une éventuelle abstention des parquets. Le droit d’appel de la 

partie civile contre une ordonnance de la chambre du conseil ne se limite pas au cas où aucune 

poursuite n’est exercée. Il suffit que cette partie ait un intérêt légitime (Cass., 9 mars 2004, 

Pas., 2004, p. 416). Elle peut donc ainsi interjeter appel contre une ordonnance de renvoi. 

 

 L’inculpé ne peut interjeter appel de l’ordonnance de renvoi de la chambre du conseil que 

sur la base de l’incompétence visée à l’article 539 du Code d’instruction criminelle ou sur la 

base des irrégularités, omissions ou causes de nullité visées à l’article 131, § 1er, du même 

Code. 
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 B.5.  Dès lors que le législateur instaure, à l’issue de l’instruction, une procédure devant la 

chambre du conseil, nettement distincte de celle qui se déroule devant la juridiction de 

jugement, qu’il permet un débat contradictoire entre le ministère public et l’inculpé, qu’il 

permet à la partie civile, qui défend des intérêts privés, de prendre part à ce débat et qu’enfin il 

organise un recours contre la décision de la chambre du conseil, l’étendue de ce recours ne peut 

varier selon la personne qui l’exerce que si cette différence de traitement est objectivement et 

raisonnablement justifiée. 

 

 B.6.  En ce qui concerne l’ancien article 135 du Code d’instruction criminelle, la Cour a 

estimé, dans ses arrêts nos 82/94, 22/95 et 29/98 (respectivement en B.9, B.8 et B.8.1), qu’en 

limitant le recours offert à l’inculpé contre une décision de renvoi aux seules exceptions 

d’incompétence, alors que le ministère public et la partie civile peuvent invoquer tous les 

moyens en appel d’une ordonnance de non-lieu de la chambre du conseil, le législateur a pris 

une mesure disproportionnée à l’objectif qu’il poursuit. 

 

 Comme le fait apparaître le nouvel article 135 du Code d’instruction criminelle, le 

législateur a dans l’intervalle étendu, pour l’inculpé, la possibilité d’interjeter appel de 

l’ordonnance de renvoi de la chambre du conseil. 

 

 B.7.  Dans ses arrêts nos 22/95 et 29/98 (respectivement en B.8 et B.8.2), la Cour a précisé 

que, pour atteindre l’objectif poursuivi, il n’est pas nécessaire d’aller jusqu’à refuser à l’inculpé 

le droit d’introduire un recours et d’invoquer des moyens qui, s’ils étaient reconnus fondés, 

seraient de nature à mettre réellement un terme à l’action publique. En effet, la situation 

différente de l’inculpé, décrite en B.7 de ces arrêts, ne suffit pas à justifier cette différence de 

traitement. Il est de l’intérêt de la société que le ministère public représente, de la partie civile 

et de l’inculpé de permettre à chacun de faire valoir, devant la juridiction d’instruction, pour 

autant qu’ils soient de nature à mettre un terme à l’action publique, des irrégularités de 

procédure ou d’autres motifs, à l’exception de l’insuffisance des charges. 
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 Cette constatation n’a toutefois pas autorisé la Cour à conclure, en B.9 de son arrêt 

n° 29/98, qu’il faut permettre à l’inculpé d’exercer un recours contre la décision de la chambre 

du conseil lui refusant la suspension du prononcé et le renvoyant devant la juridiction de 

jugement. S’il en était ainsi, la chambre des mises en accusation serait contrainte non 

seulement à un examen du bien-fondé de l’argumentation avancée par l’inculpé à l’appui de 

cette demande, mais à un examen du fondement des poursuites mêmes. 

 

 B.8.  La même constatation n’a pas davantage autorisé la Cour, dans l’arrêt n° 69/2001, à 

conclure qu’il faut permettre à l’inculpé d’interjeter appel de l’ordonnance de la chambre du 

conseil refusant la contraventionnalisation ou la correctionnalisation. Un tel moyen n’est en 

effet pas de nature à mettre immédiatement un terme à l’action publique. En outre, les 

juridictions de jugement sont libres d’admettre encore l’existence de circonstances atténuantes 

ou d’une cause d’excuse atténuante. 

 

 B.9.  Un renvoi devant le tribunal de police, notamment en cas de contraventionnalisation, 

assure à l’inculpé qu’en principe une peine correctionnelle ne pourra plus lui être infligée. Il en 

va de même en cas de renvoi devant le tribunal correctionnel, puisqu’en principe une peine 

criminelle ne pourra plus être infligée. Dès lors, l’absence de possibilité pour l’inculpé 

d’interjeter appel de l’ordonnance de renvoi n’est pas dépourvue de justification raisonnable. 

 

 B.10.  L’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 14 du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui garantissent le droit à un procès 

équitable, n’impliquent pas le droit pour un inculpé de demander le renvoi devant un jury. 

 

 B.11.  Les questions préjudicielles appellent une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 135, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle ne viole pas les articles 10 et 11 

de la Constitution, combinés ou non avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à l’article 65 

de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 11 janvier 

2007. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Arts 

 


